
LES PHILOSOPHES CONTRACTUALISTES 

Sur l’état de nature 

 

Si deux hommes désirent la même chose alors qu'il n'est pas possible qu'ils en jouissent tous 

les deux, ils deviennent ennemis : et dans leur poursuite de cette fin (qui est, principalement, 

leur propre conservation, mais parfois seulement leur agrément), chacun s'efforce de détruire 

ou de dominer l'autre. Et de là vient que, là où l'agresseur n'a rien de plus à craindre que la 

puissance individuelle d'un autre homme, on peut s'attendre avec vraisemblance, si quelqu'un 

plante, sème, bâtit, ou occupe un emplacement commode, à ce que d'autres arrivent tout 

équipés, ayant uni leurs forces, pour le déposséder et lui enlever non seulement le fruit de son 

travail, mais aussi la vie ou la liberté. Et l'agresseur à son tour court le même risque à l'égard 

d'un nouvel agresseur. 

Du fait de cette défiance de l'un à l'égard de l'autre, il n'existe pour nul homme aucun moyen 

de se garantir qui soit aussi raisonnable que le fait de prendre les devants, autrement dit, de se 

rendre maître, par la violence ou par la ruse, de la personne de tous les hommes pour lesquels 

cela est possible, jusqu'à ce qu'il n'aperçoive plus d'autre puissance assez forte pour le mettre 

en danger. Il n'y a rien là de plus que n'en exige la conservation de soi-même, et en général on 

estime cela permis. [...] 

Il apparaît clairement par là qu'aussi longtemps que les hommes vivent sans un pouvoir 

commun qui les tienne tous en respect, ils sont dans cette condition qui se nomme guerre, et 

cette guerre est guerre de chacun contre chacun. 

Thomas Hobbes, Léviathan (1651) 

 

§4 Pour bien entendre en quoi consiste le pouvoir politique, et connaître sa véritable origine, il 

faut considérer dans quel état tous les hommes sont naturellement. C'est un état de parfaite 

liberté, un état dans lequel, sans demander de permission à personne, et sans dépendre de la 

volonté d'aucun autre homme, ils peuvent faire ce qu'il leur plait, et disposer de ce qu'ils 

possèdent et de leurs personnes, comme ils jugent à propos, pourvu qu'ils se tiennent dans les 

bornes de la loi de la Nature. Cet état est aussi un état d’égalité ; en sorte que tout pouvoir et 

toute juridiction est réciproque, un homme n'en ayant pas plus qu'un autre. Car il est très 

évident que des créatures d'une même espèce et d'un même ordre, qui sont nées sans 

distinction, qui ont part aux mêmes avantages de la nature, qui ont les mêmes facultés, 



doivent pareillement être égales entre elles sans nulle subordination ou sujétion, à moins que 

le seigneur et le maître des créatures n'ait établi, par quelque manifeste déclaration de sa 

volonté, quelques-unes sur les autres, et leur ait conféré, par une évidente et claire 

ordonnance, un droit irréfragable à la domination et à la souveraineté. 

§6 Cependant, quoique l'état de nature soit un état de liberté, ce n'est nullement un état de 

licence. Certainement, un homme, en cet état, a une liberté incontestable, par laquelle il peut 

disposer comme il veut, de sa personne ou de ce qu'il possède : mais il n'a pas la liberté et le 

droit de se détruire lui-même1, non plus que de faire tort à aucune autre personne, ou de la 

troubler dans ce dont elle jouit, il doit faire de sa liberté le meilleur et le plus noble usage, que 

sa propre conservation demande de lui. L'état de nature a la loi de la nature, qui doit le régler, 

et à laquelle chacun est obligé de se soumettre et d'obéir : la raison, qui est cette loi, enseigne 

à tous les hommes, s'ils veulent bien la consulter, qu'étant tous égaux et indépendants, nul ne 

doit nuire à un autre, par rapport à sa vie, à sa santé, à sa liberté, à son bien : car, les hommes 

étant tous l'ouvrage d'un ouvrier tout-puissant et infiniment sage, les serviteurs d'un souverain 

maître, placés dans le monde par lui et pour ses intérêts, ils lui appartiennent en propre, et son 

ouvrage doit durer autant qu'il lui plait, non autant qu'il plait à un autre. Et étant doués des 

mêmes facultés dans la communauté de nature, on ne peut supposer aucune subordination 

entre nous, qui puisse nous autoriser à nous détruire les uns les autres, comme si nous étions 

faits pour les usages les uns des autres, de la même manière que les créatures d'un rang 

inférieur au nôtre, sont faites pour notre usage. Chacun donc est obligé de se conserver lui-

même, et de ne quitter point volontairement son poste pour parler ainsi. 

§7 Mais, afin que personne n'entreprenne d'envahir les droits d'autrui, et de faire tort à son 

prochain ; et que les lois de la nature, qui a pour but la tranquillité et la conservation du genre 

humain, soient observées, la nature a mis chacun en droit, dans cet état, de punir la violation 

de ses lois, mais dans un degré qui puisse empêcher qu'on ne les viole plus. Les lois de la 

nature, aussi bien que toutes les autres lois, qui regardent les hommes en ce monde, seraient 

entièrement inutiles, si personne, dans l'état de nature, n'avait le pouvoir de les faire exécuter, 

de protéger et conserver l'innocent, et de réprimer ceux qui lui font tort. Que si dans cet état, 

un homme en peut punir un autre à cause de quelque mal qu'il aura fait ; chacun peut pratiquer 

 
1 C'est ce que lui défendent les bornes de la Loi de la nature dans lesquelles il doit se tenir par la raison qui suit, 

qu'il doit faire de sa liberté le meilleur et le plus noble usage que sa propre conservation exige de lui; parce qu'il 

est l'ouvrage du Tout-Puissant qui doit durer autant qu'il lui plain, et non autant qu'il plait à l'ouvrage. Ce sentiment 

est si général dans les hommes, que les lois civiles, qui ont succédé à celles de la nature, sur lesquelles elles sont 

fondées, défendaient, chez les Hébreux, d'accorder les honneurs de la sépulture à ceux qui se tuaient eux-mêmes. 



la même chose. Car en cet état de parfaite égalité, dans lequel naturellement nul n'a de 

supériorité, ni de juridiction sur un autre, ce qu'un peut faire, en vertu des lois de la nature, 

tout autre doit avoir nécessairement le droit de le pratiquer. 

Locke, Traité du gouvernement civil (1690), II 

 

Les hommes sont méchants ; une triste et continuelle expérience dispense de la preuve ; 

cependant l'homme est naturellement bon, je crois l'avoir démontré ; qu'est-ce donc qui peut 

l'avoir dépravé à ce point sinon les changements survenus dans sa constitution, les progrès 

qu'il a faits et les connaissances qu'il a acquises ? Qu'on admire tant qu'on voudra la société 

humaine, il n'en sera pas moins vrai qu'elle porte nécessairement les hommes à s'entre-haïr à 

proportion que leurs intérêts se croisent, à se rendre mutuellement des services apparents et à 

se faire en effet tous les maux imaginables. Que peut-on penser d'un commerce où la raison 

de chaque particulier lui dicte des maximes directement contraires à celles que la raison 

publique prêche au corps de la société et où chacun trouve son compte dans le malheur 

d'autrui ? Il n'y a peut-être pas un homme aisé à qui des héritiers avides et souvent ses propres 

enfants ne souhaitent la mort en secret, pas un vaisseau en mer dont le naufrage ne fût une 

bonne nouvelle pour quelque négociant, pas une maison qu'un débiteur ne voulût voir brûler 

avec tous les papiers qu'elle contient ; pas un peuple qui ne se réjouisse des désastres de ses 

voisins. C'est ainsi que nous trouvons notre avantage dans le préjudice de nos semblables, et 

que la perte de l'un fait presque toujours la prospérité de l'autre, mais ce qu'il y a de plus 

dangereux encore, c'est que les calamités publiques sont l'attente et l'espoir d'une multitude de 

particuliers. Les uns veulent des maladies, d'autres la mortalité, d'autres la guerre, d'autres la 

famine ; j'ai vu des hommes affreux pleurer de douleur aux apparences d'une année fertile, et 

le grand et funeste incendie de Londres, qui coûta la vie ou les biens à tant de malheureux, fit 

peut-être la fortune à plus de dix mille personnes. Je sais que Montaigne blâme l'Athénien 

Démades d'avoir fait punir un ouvrier qui vendant fort cher des cercueils gagnait beaucoup à 

la mort des citoyens, mais la raison que Montaigne allègue étant qu'il faudrait punir tout le 

monde, il est évident qu'elle confirme les miennes. Qu'on pénètre donc au travers de nos 

frivoles démonstrations de bienveillance ce qui se passe au fond des cœurs et qu'on réfléchisse 

à ce que doit être un état de choses où tous les hommes sont forcés de se caresser et de se 

détruire mutuellement et où ils naissent ennemis par devoir et fourbes par intérêt. Si l'on me 

répond que la société est tellement constituée que chaque homme gagne à servir les autres, je 

répliquerai que cela serait fort bien s'il ne gagnait encore plus à leur nuire. Il n'y a point de 



profit si légitime qui ne soit surpassé par celui qu'on peut faire illégitimement et le tort fait au 

prochain est toujours plus lucratif que les services. Il ne s'agit donc plus que de trouver les 

moyens de s'assurer l'impunité, et c'est à quoi les puissants emploient toutes leurs forces, et les 

faibles toutes leurs ruses.  

L'homme sauvage, quand il a dîné, est en paix avec toute la nature, et l'ami de tous ses 

semblables. S'agit-il quelquefois de disputer son repas ? Il n'en vient jamais aux coups sans 

avoir auparavant comparé la difficulté de vaincre avec celle de trouver ailleurs sa subsistance 

et comme l'orgueil ne se mêle pas du combat, il se termine par quelques coups de poing. Le 

vainqueur mange, le vaincu va chercher fortune, et tout est pacifié, mais chez l'homme en 

société, ce sont bien d'autres affaires (…) 

Rousseau, Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes, Note 7 

 


